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4 Au cours de l’année qui vient de s’écouler, le 
Conseil de liaison des Forces canadiennes a 
réalisé des progrès et relevé des défi s, s’efforçant 
de sensibiliser davantage le public à l’égard 
de la Force de réserve du Canada et d’offrir 
aux réservistes de meilleures possibilités 
d’obtenir des congés auprès de leur employeur 
civil ou de leur établissement d’enseignement 
sans nuire à leur carrière civile.

Notre plan stratégique est en place depuis 
maintenant un an et nous avons axé les 
efforts de la deuxième des cinq années visées 
par le plan sur les priorités qui y sont énoncées. 
En juin 2009, notre premier Rapport annuel à 
l’intention du ministre de la Défense nationale 
s’intitulait Mise en action des priorités straté -
giques. Encore une fois, cette année, nous 
avons tenu promesse et nous nous sommes 
fondés sur ces priorités pour mesurer nos 
succès. Ce deuxième rapport met l’accent sur 
nos activités et nos réussites de 2009-2010.

Au cours de l’année 2009-2010, deux autres 
autorités législatives ont adopté une loi sur la 
protection de l’emploi des réservistes, renforçant 
ainsi le cadre législatif sur lequel s’appuient 
les efforts déployés en vue d’améliorer le 
soutien offert par les employeurs aux réservistes. 
Nous sommes également parvenus à intéresser 
de nouveaux employeurs et établissements 
d’enseignement en établissant le contact 
par le biais de nouveaux programmes et de 
nouveaux produits d’information.  

Un des points saillants de l’année est l’aboutis-
sement du cycle de deux ans du Programme 
de prix et de reconnaissance. Une cérémonie 
a été organisée en juin 2009 pour rendre 
hommage à dix-huit employeurs et représentants 
d’établissements d’enseignement ayant offert 
un soutien exemplaire. À cette occasion, le 
Conseil a souligné les efforts et les sacrifi ces 
qu’ils ont faits pour appuyer leurs employés 

ou étudiants réservistes. Nous les félicitons et 
comptons continuer de leur rendre hommage 
et de les appuyer.

Nous sommes heureux de pouvoir réaliser des 
progrès considérables sur le plan du soutien 
technologique grâce à la mise en place d’un 
nouveau Système national d’information sur les 
employeurs. Ce système s’avérera un outil des 
plus utiles qui accroîtra l’effi cience et l’effi cacité 
de notre travail au cours des années à venir.

Cette année, le CLFC a créé davantage 
de partenariats avec d’autres ministères 
fédéraux, provinciaux et territoriaux 
clés, dans le secteur privé et sur la scène 
internationale.

En outre, le partenariat entre le CLFC et les 
autres groupes des Forces canadiennes et 
du ministère de la Défense nationale s’est 
grandement amélioré, ce qui a eu pour 
résultat que nous avons pu cette année tirer 
profi t même des possibilités les plus limitées.

Bien sûr, les défi s n’ont pas manqué pendant 
l’année 2009-2010. Tout comme les Forces 
canadiennes et le reste du ministère de la 
Défense nationale, le CLFC a dû faire face à 
des pressions fi nancières qu’elles n’avaient 
pas rencontrées depuis plus d’une décennie. 
Le CLFC demeure prêt à relever les défi s que 
lui réserve un environnement stratégique 
en constante évolution.  

John Craig Eaton
Président national
Conseil de liaison des Forces canadiennes

MESSAGE DU 
PRÉSIDENT NATIONAL
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5Les réservistes jouent un rôle de plus en plus 
important au sein des Forces canadiennes et 
participent aux activités menées par celles-ci. Un 
nombre sans précédent de réservistes servent 
actuellement à plein temps aux côtés de leurs 
homologues de la Force régulière. En effet, 
il y a des membres de la Réserve au sein des 
effectifs de presque toutes les missions des 
Forces canadiennes outre-mer. Bon nombre de 
membres de tous les éléments de la Réserve 
sont actuellement affectés en Afghanistan. On 
fait également souvent appel aux réservistes 
pour appuyer des opérations menées au pays. 
D’ailleurs, ceux-ci constituaient le quart de 
la mission de sécurité des Forces canadiennes 
pendant les Jeux olympiques d’hiver de 
Vancouver en 2010. La plupart du temps, 
il est impossible de les distinguer de leurs 
collègues de la Force régulière.

Toutefois, le service dans la Force de réserve du 
Canada comporte des défi s bien particuliers, 
car les réservistes doivent établir un équilibre 
entre leurs activités militaires à temps partiel et 
leur carrière civile à temps plein ou leurs études. 

Au Canada, le service dans la Réserve est 
volontaire, sauf dans des circonstances extra-
ordinaires. Par extension, on se doit de souligner 
que l’appui que fournissent les employeurs aux 
réservistes est, à bien des égards, tout aussi 
volontaire. À une époque où la population 
canadienne en général accorde un soutien 
exceptionnel aux militaires, c’est clairement 
au niveau du soutien des employeurs et des 
établissements d’enseignement que les besoins 
de la Force de réserve se distinguent de ceux 
de la Force régulière.

Nous demandons aux réservistes de passer 
de plus en plus de temps loin de chez eux 
et de leur emploi civil pour participer à des 

missions au Canada et outre-mer et, de 
plus en plus souvent, pour suivre de 
l’instruction militaire qui s’étend sur de 
plus longues périodes, afi n de maintenir 
leurs qualifi cations et d’obtenir de 
l’avancement dans leur carrière militaire. 

Encore cette année, le Conseil de liaison des 
Forces canadiennes s’est efforcé de recueillir 
davantage d’appui auprès des employeurs au 
Canada. Dans l’ensemble, les Forces canadiennes 
comptent sur la bonne volonté des employeurs 
et des établissements d’enseignement et il 
arrive que les réservistes ont besoin d’aide pour 
obtenir un congé afi n de pouvoir se porter 
volontaire pour participer à un déploiement 
ou à une formation militaire. C’est là qu’entre 
en jeu le travail exécuté par le Conseil en vue 
de promouvoir la Force de réserve et d’établir 
des liens entre la Réserve, les entreprises 
canadiennes et les réservistes eux-mêmes. Le 
CLFC peut ainsi devenir un important catalyseur 
des forces qui contribuent à accroître les capa-
cités opérationnelles des Forces canadiennes. 

Dans son deuxième rapport annuel, le Conseil 
fait un retour sur les efforts et les activités 
de l’année 2009-2010, sur les diffi cultés qu’il 
a eu à surmonter ainsi que sur les succès 
qu’il a remportés. C’est grâce aux réalisations 
clés et aux autres résultats obtenus cette 
année que les Forces canadiennes ont pu 
employer les réservistes de façon optimale. 
Je suis sûr que le CLFC pourra faire encore 
mieux l’an prochain. 

Vice-amiral J.A.D. Rouleau
Vice-chef d’état-major de la Défense

 

MESSAGE DU VICE-CHEF 
D’ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE
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6 Le contexte stratégique et opérationnel dans 
lequel le Conseil de liaison des Forces cana-
diennes a mené ses activités au cours de la 
dernière année n’a pas cessé d’évoluer. Les 
méthodes de déploiement et d’emploi des 
réservistes ont changé. En raison de ces 
chan ge ments, on a besoin de l’appui continu 
des employeurs et des établissements 
d’enseignement et la situation ne devrait pas 
changer au cours des prochaines années. 

Le Rapport annuel de cette année présente un 
aperçu des progrès réalisés par le CLFC au cours 
de l’exercice fi nancier 2009-2010, au cours 
de laquelle il a dû s’adapter à une nouvelle 
orientation et composer avec l’évolution du 
contexte stratégique, les incertitudes fi nancières 
et d’autres circonstances hors de son contrôle.

Cette année, le CLFC a poursuivi la mise en œuvre 
du Plan stratégique quinquennal publié en 
février 2009, concentrant ses efforts sur les 
trois priorités stratégiques énoncées dans le 
Plan. Le Conseil a en outre continué d’aider à 
l’adoption de lois sur la protection de l’emploi 
dans tout le pays et il a entrepris de renouveler 
la gouvernance et de revitaliser le programme.

Pour répondre aux exigences du ministère de 
la Défense nationale et du gouvernement du 
Canada, le Cadre de responsabilisation du CLFC, 
publié en mai 2009 fournit une base fi nancière 
solide qui permettra au Conseil de mener ses 
activités avec plus d’effi cacité et d’effi cience. 
Le cadre comprend une stratégie de 

déter mi nation et d’atténuation des risques 
et prévoit des méthodes d’examen et de 
rapport des dépenses. 

Le CLFC a continué à rédiger des publications 
d’information de haute qualité, a poursuivi 
ses activités de prise de contact et a pu 
ainsi mieux se faire connaître et croître dans 
le milieu des affaires, au sein des Forces 
canadiennes et du ministère de la Défense 
nationale, de même qu’auprès des organi-
sations gouvernementales canadiennes et 
chez nos principaux alliés. 

On s’inspirera des mesures prises cette année 
et dont il est question dans le présent rapport 
pour améliorer l’exécution du programme au 
cours des années à venir. Ainsi, on parviendra 
sans aucun doute à obtenir encore plus de 
soutien pour nos réservistes, pour qui les 
services du Conseil sont si précieux.

La diffusion de l’information concernant 
les programmes du CLFC, effectuée de 
façon plus effi cace et plus économique, 
a contribué à faire progresser la cause de 
l’appui des employeurs aux réservistes.

Major-général Dennis C. Tabbernor
Chef – Réserves et cadets

AVANT-PROPOS
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INTRODUCTION

Le Conseil de liaison des Forces canadiennes 
(CLFC) est reconnu comme étant un important 
catalyseur de forces du fait qu’il aide les 
commandants militaires à maintenir le nombre 
de réservistes requis au sein de leurs effectifs et 
à respecter les normes en matière d’instruction. 
Les activités du Conseil sont fonction du Plan 
stratégique quinquennal de 2009 à 2013, publié 
en février 2009. Elles respectent en outre les 
exigences du gouvernement du Canada et du 
ministère de la Défense nationale en matière 
de responsabilisation et de rapport.

Le programme d’appui des employeurs du 
Canada existe depuis plus de 30 ans. Il relève 
aujourd’hui du CLFC, un groupe de plus de 
deux cents dirigeants d’entreprises chevronnés 
et de cadres d’établissements d’enseignements 
de toutes les régions du Canada, un secrétariat 
fonctionnant à temps plein et un réseau 
national d’offi ciers de la Réserve. Ces civils 
consacrent bénévolement temps et efforts à la 
promotion de la Première réserve en mettant 
en valeur dans les milieux de travail civils les 
avantages de la formation et de l’expérience 
acquises dans la Force de réserve. Ils offrent 
également du soutien aux réservistes et aux 
unités de réserve pour les questions qui ont 
trait à l’appui fourni par les employeurs.  

Le président national est un civil bénévole 
chargé de veiller à l’exécution du mandat du 
CLFC. Il est assisté d’un vice-président national, 
de dix présidents provinciaux, d’un président 
de territoire, ainsi que de conseils provinciaux 
et territorial. Le réseau d’offi ciers militaires des 
services régionaux répartis à la grandeur du 
Canada et d’un Secrétariat (qui se trouve à 
Ottawa) relevant tous du Chef – Réserves et 
cadets, sous la direction du Vice-chef d’état-
major de la Défense. 

Le Conseil encourage les employeurs et les 
établissements d’enseignement civils à accorder 
des congés sans pénalité aux réservistes, afi n 
de leur permettre de participer à des missions, 
à des activités ou à des cours militaires. 

MANDAT, VISION ET MISSION

Le Conseil a pour mandat d’accroître 
la disponibilité des réservistes pour leur 
permettre de réaliser leurs tâches militaires 
en obtenant la collaboration des dirigeants 
de leurs organisations au Canada.

La vision et la mission du Conseil facilitent la 
mise sur pied de forces militaires et appuient 
les réservistes ainsi que les employeurs et 
les enseignants en favorisant les meilleurs 
rapports possibles, dans le but de veiller à 
ce que nos réservistes puissent participer 
facilement à l’entraînement et aux opérations. 

Vision : Amener tous les dirigeants 
d’organisation du Canada à appuyer 
activement les réservistes. 

Mission : Sensibiliser les dirigeants 
d’organisation à la situation des réservistes 
des Forces canadiennes et les inciter à 
permettre aux réservistes de prendre part à 
leurs entraînement et opérations en faisant 
en sorte que cela leur nuise le moins possible. 
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8 Le CLFC fait partie de la division du Chef – 
Réserves et cadets du groupe du Vice-chef 
d’état-major de la Défense, au ministère de 
la Défense nationale. Le CLFC est fi nancé par 
le Vice-chef d’état-major de la Défense, qui 
reconnaît le rôle opérationnel du Conseil, 
c’est-à-dire celui de catalyseur des forces, 
offre au Conseil une base fi nancière solide 
et veille à l’harmonisation de ses activités 
avec les cycles de planifi cation du ministère 
de la Défense nationale et du gouvernement 
du Canada. 

Le CLFC fonde ses activités opérationnelles sur 
deux tâches fondamentales en matière de 
défense (mise sur pied des effectifs des éléments 
de la force et gouvernance des programmes) 
comme l’établit le Vice-chef d’état-major 
de la Défense. De plus, les activités du CLFC 
contribuent directement à l’atteinte de deux 
des objectifs stratégiques du Vice-chef, soit 
la mise sur pied et le maintien en puissance 
des forces et la contribution au gouvernement 
du Canada, à la société canadienne et à la 
communauté internationale. 

L’ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL – 
LA POSITION STRATÉGIQUE DU CLFC

Le fi nancement de toutes les activités du CLFC, 
au titre duquel des fonds sont sollicités chaque 
année dans le cadre du cycle de planifi cation des 
activités, est conforme aux directives énoncées 
dans la Loi sur la gestion des fi nances publiques, 
la Loi fédérale sur la responsabilité et le Manuel 
d’administration fi nancière de la Défense 
nationale. Le fonds de fonctionnement attribué 
au CLFC pour l’exécution de son programme 
pendant l’exercice fi nancier 2009-2010 était 
de 1 107 885 dollars, incluant une somme de 
213 000 dollars prévue pour les dépassements 
de programme autorisés. Le fi nancement des 
activités du CLFC comporte des montants 
attribués aux dépenses d’accueil, aux dépenses 
d’accueil extraordinaires et aux coûts de 
fonctionnement, ainsi qu’à la solde des membres 
du personnel des services régionaux en service 
de classe A. Les coûts indirects englobent 
la rémunération des employés permanents 
civils et militaires et les frais de bureau et 
d’administration qui ne sont pas prévus dans 
les budgets de fonctionnement. Certains de 
ces montants sont prévus et mentionnés dans 

les budgets du Chef – Réserves et cadets et 
du Directeur général – Réserves et cadets.

Des surplus ont été enregistrés tout au long de 
l’année, surtout parce que certaines activités 
du CLFC ont dû être annulées en raison de la 
situation fi nancière diffi cile avec laquelle sont 
aux prises tous les commandements opéra-
tionnels. Dans la mesure du possible, on a 
réaffecté ces surplus à d’autres priorités par le 
biais de modifi cations régulières effectuées en 
cours d’exercice, surtout pendant les troisième 
et quatrième trimestres de l’exercice fi nancier, 
sur les conseils du Comité des fi nances du CLFC. 
On a notamment rapporté à l’exercice fi nancier 
actuel la publication du nouveau guide de 
rédaction d’une politique relative aux congés 
pour service militaire et l’acquisition des articles 
promotionnels nécessaires. Quatre demandes 
d’approbation de frais d’accueil générales 
trimestrielles ont été présentées au ministre 
de la Défense nationale, qui a approuvé des 
frais d’environ 606 000 dollars, y compris les 
coûts de fonctionnement de 73 activités. 

LE PLAN D’ACTIVITÉS ET LE CONTEXTE 
DE PLANIFICATION FINANCIÈRE
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ACTIVITÉS PRESCRITES 
ET RÉALISATIONS ATTENDUES
Les programmes autorisés du Conseil sont 
fi nancés dans le cadre du plan d’activités du 
CLFC et le Conseil rend des comptes à leur 
sujet dans le rapport ministériel sur les plans 
et priorités et dans les rapports annuels sur le 
rendement du Ministère. Les programmes du 
Conseil sont conçus et mis en œuvre dans le 
but d’améliorer de façon signifi cative l’appui 
accordé aux réservistes par les employeurs. 

Les activités prescrites du CLFC peuvent se 
regrouper sous deux thèmes principaux – 
approche interne et approche externe. Les 
activités d’approche interne sont orientées 
directement sur les réservistes et appuient 
les unités de la Réserve par le truchement 
du Programme d’aide aux réservistes (PAR) 
et du Programme d’appui des unités de la 
Réserve (PAUR). Les programmes d’approche 

externe sont axés sur les employeurs et visent 
à les amener à appuyer les réservistes, en 
établissant des contacts directs et indirects et 
en leur offrant du soutien. Nos programmes 
d’approche externe comprennent le pro-
gramme ExécuTrek, le programme de prix 
et de reconnaissance ainsi que des activités 
de relations publiques. 

ACTIVITÉS D’APPROCHE EXTERNE

Programme ExécuTrek

Grâce au programme ExécuTrek, les employeurs 
et les représentants des établissements 
d’enseignement peuvent se rendre compte 
de visu de la qualité de l’entraînement 
militaire et des avantages qu’en tirent les 
réservistes. Le CLFC tire parti du programme 

Principaux secteurs d’activités
Exercice fi nancier 
2008-2009

Exercice fi nancier 
2009-2010

Programmes d’approche externe et interne 
et activités axées sur les employeurs et les 
établissements d’enseignement

326 356 $ 281 108 $

Soutien du Conseil et des services régionaux 211 233 $ 112 826 $

Affaires publiques 79 967 $ 137 312 $

Frais d’administration du bureau et du personnel

Services régionaux 447 363 $ 316 375 $

Frais généraux 1 021 104 $ 1 138 130 $

Coûts totaux 2 086 023 $ 1 985 751 $
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ExécuTrek pour solliciter des déclarations 
d’appui à la Force de réserve et aux réservistes 
ainsi que pour inviter les employeurs à adopter 
de leur propre chef des politiques musclées 
relativement aux congés pour service militaire. 
En 2009-2010, le programme ExécuTrek 
a été adapté et comprend maintenant des 
« ExécuTalks », qui coûtent moins cher et 
qui ont souvent lieu conjointement à des 
activités organisées par des entreprises.

Programme de prix et de reconnaissance

Le Programme de prix et de reconnaissance 
rend hommage de façon offi cielle aux 
employeurs et aux établissements d’ensei-
gnement qui ont appuyé leurs employés ou 
étudiants membres de la Réserve. Les prix 
sont présentés selon un cycle de deux ans aux 
échelons provinciaux, territoriaux et national. 

Relations publiques

Le CLFC mène diverses activités de relations 
publiques visant à sensibiliser les employeurs, 
les établissements d’enseignement et le public 
en général et à les renseigner sur ce que 
l’entraînement militaire peut apporter au 
milieu de travail civil. Pour ce faire, le CLFC 
participe à des foires commerciales et à des 
conférences, publie des documents d’infor-
mation, des dépliants, des affi ches et des 
articles de revue de haute qualité et accepte, 
lorsque cela s’avère approprié, les invitations 
à faire des exposés et recherche ces occasions. 

PROGRAMMES D’APPROCHE INTERNE

Programme d’aide aux réservistes

Le Programme d’aide aux réservistes (PAR) 
contribue à prévenir les confl its entre les 

réservistes et les employeurs et aide à les 
résoudre, le cas échéant. Le PAR offre une 
aide directe aux réservistes qui en ont besoin 
pour trouver un terrain d’entente avec leur 
employeur ou leur établissement d’ensei-
gnement. Le programme a pour but de 
trouver une solution qui sera profi table 
aux deux parties. 

Programme d’appui des unités 
de la Réserve

Dans le cadre du Programme d’appui des 
unités de la Réserve (PAUR), le CLFC offre 
aux réservistes et à leurs commandants les 
ressources dont ils ont besoin pour obtenir 
l’appui des employeurs et des établissements 
d’enseignement locaux. 

Réalisations attendues du CLFC

Dans l’exécution de ses programmes d’approche 
interne et externe, le CLFC a relevé un certain 
nombre de réalisations mesurables dont il sera 
fait mention dans le rapport sur le rendement 
du Conseil. Il s’agit à l’heure actuelle de la 
signa ture de déclarations d’appui par les 
em ployeurs et les établis sements d’ensei gne-
ment, de l’adoption par ceux-ci de politiques 
sur les congés pour service militaire et de 
l’amélioration de la compréhension du public 
à l’égard de l’appui fourni aux réservistes par 
leurs employeurs, la résolution des confl its 
entre les réservistes et leurs employeurs et le 
suivi qui s’impose, la formation annuelle des 
représentants chargés des congés pour service 
militaire des unités de la Réserve et la tenue 
de cérémonies d’attribution de prix réussies 
aux échelons provinciaux, territoriaux et 
national, selon un calendrier biennal établi. 
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11Dans l’exécution de son mandat, le CLFC 
interagit avec bon nombre d’organisations 
et de personnes à l’extérieur des Forces 
canadiennes et du ministère de la Défense 
nationale, mais aussi avec des publics internes. 
En général, les civils bénévoles se concentrent 
sur les entreprises, les syndicats et les établis-
sements d’enseignement dans le but de les 
amener à accorder leur appui aux réservistes. 
La directrice exécutive siège au Conseil du 
Chef – Réserves et maintient des contacts 
réguliers avec les maillons de la chaîne de 
commandement militaire de manière à ce 

que les commandants militaires soient tenus 
au courant des circonstances spéciales qui 
s’appliquent aux réservistes, qui doivent 
obtenir l’appui de leurs employeurs. Tous 
les membres du CLFC collaborent avec les 
quelque 300 unités de la Réserve réparties 
dans toutes les régions du pays. La directrice 
exécutive est également chargée d’entretenir 
de bonnes relations de travail avec les 
partenaires internationaux afi n qu’ensemble, 
ils puissent trouver des solutions communes 
à des problèmes communs. 

ORGANIGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE

Établissements 
d’enseignement

Quartiers généraux
locaux / régionaux

Unités de la Réserve

Réservistes

Commandants 
militaires Conseil du 

Chef – Réserves

SM/VCEMD
SMA (Fin SM)

SMA (AP)

Employeurs

 Entreprises et 
associations 
commerciales

Secrétariat

Partenaires externes

Partenaires 
internationaux

Services régionaux

Civils membres 
du conseil

ORGANISATION ET INTERACTION
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RÉALISATIONS CLÉS DE 2009-2010

MESURER NOS RÉUSSITES

L’heure étant à l’obligation de rendre compte 
et à la nécessité de faire état des succès rem-
portés, le CLFC, en produisant un rapport annuel 
et en se prévalant des autres méca nismes 
d’établissement de rapports internes et externes, 
a procédé à l’inventaire des réussites accumulées 
au cours de l’année.

Quatre réalisations clés ressortent tout 
particulièrement, mais vous trouverez 
également plus loin dans le rapport des 
renseignements sur d’autres activités du 
Conseil. Ces résultats feront l’objet d’un 
système de mesure du rendement plus 
offi ciel au cours de l’exercice fi nancier 
2010-2011. 

Les réalisations du CLFC au cours de l’année 
fi nancière qui vient de se terminer sont 
considérables, ce qui fait que le Conseil 
peut envisager l’avenir avec une plus grande 
confi ance, songer à élaborer de nouveaux 
outils et à se mettre davantage en évidence 
et à poursuivre le programme de renouvel-
lement et de moder nisation qu’il a lancé 
tout récemment.

PRIX NATIONAL À L’INTENTION DES 
EMPLOYEURS AFFICHANT LE MEILLEUR APPUI 

Les Forces canadiennes comptent sur l’appui 
des employeurs qui acceptent d’accorder des 
congés à leurs employés membres de la Réserve 
pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs tâches 
militaires. Afi n de reconnaître l’importance 
des contributions des employeurs de même 
que les sacrifi ces qu’ils font en acceptant de se 
défaire pendant quelque temps d’employés 

qui sont souvent des éléments clés de leur 
entreprise, le CLFC gère un excellent Programme 
de prix et de reconnaissance au nom des Forces 
canadiennes et du ministère de la Défense 
nationale. Ce programme permet de resserrer 
davantage les liens positifs établis entre les 
réservistes et leurs employeurs et de célébrer 
l’appui et les contributions de ces derniers. 
Il reconnaît en outre les sacrifi ces faits par 
les employeurs et les établissements d’ensei-
gnement en vue d’accorder leur appui à leurs 
employés ou étudiants membres de la Réserve. 

Le 5 juin 2009, le CLFC a rendu hommage 
à dix-huit employeurs et établissements 
d’enseignement qui ont accordé de l’appui 
aux réservistes à l’occasion d’un dîner biennal 
au cours duquel on a procédé à la remise des 
prix nationaux à l’intention des employeurs 
ayant affi ché le meilleur appui. Cette cérémonie 
s’est déroulée au Musée canadien de la 
guerre, à Ottawa. Des prix ont été décernés 
à l’employeur ayant affi ché le meilleur appui 
dans chaque province du Canada, ainsi qu’aux 
organisations qui ont accordé un appui extra-
ordinaire à leurs étudiants ou à leurs employés 
membres de la Réserve qui s’étaient portés 
volontaires pour participer à des opérations 
au pays et à l’étranger. 

VOICI LES LAURÉATS DES PRIX NATIONAUX 
DE 2009 : 

Employeur ayant affi ché le meilleur appui 
au Canada : General Dynamics Canada Ltd.

Appui aux opérations des Forces cana diennes 
à l’étranger : Service de police de Windsor

Appui aux opérations des Forces canadiennes 
au pays : Police régionale de York

Appui aux étudiants membres de la Réserve : 
Université du Québec à Trois-Rivières 
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MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME NATIONAL 
D’INFORMATION SUR LES EMPLOYEURS (SNIE) 

Reconnaissant le besoin de moderniser ses 
six systèmes de données désuets, le CLFC a 
créé une nouvelle base données sur le Web, 
appelée Système national d’information sur 
les employeurs (SNIE), qui a pour objet de 
fournir un accès en temps réel aux données 
sur les employeurs, ainsi qu’aux activités du 
CLFC et à la planifi cation d’activités. La base de 
données comporte cinq modules : le module 
Organisation, qui contient la base de données 
complète sur les employeurs; le module 
Coordonnées de toutes les organisations 
enregistrées; le module déclarations d’appui; 
le module Activités, qui permet à tous les 
membres du personnel du CLFC de visualiser les 
activités organisées par le CLFC et de nommer 
et d’inviter des employeurs à certaines activités 
et, fi nalement, le module Rapports. Les trois 
premiers modules seront accessibles au début 
de l’exercice fi nancier 2010-2011, alors que les 
deux derniers seront mis en ligne au cours 
de l’été de 2010. Le SNIE constituera un outil 
précieux pour tous les membres du CLFC, 
car il leur permettra de jouer un rôle plus 
proactif en communiquant régulièrement 
avec les employeurs pour effectuer un suivi.

PARTENARIAT AVEC LE PROGRAMME 
DU TRAVAIL DE RESSOURCES HUMAINES 
ET DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 
CANADA (RHDCC)

En 2009, le Secrétariat du Conseil a signé un 
protocole d’entente (PE) avec le Programme 
du travail de RHDCC. Un groupe de travail 
offi ciel, qui se réunit chaque trimestre, a été 
mis sur pied en 2009-2010 et il est coprésidé 
par la directrice exécutive du CLFC et par le 
directeur principal de la division des normes 
de travail et de l’équité en milieu de travail 
du Programme du travail. 

Le groupe de travail a pour objectif de 
veiller à ce que les parties comprennent 
bien leurs responsabilités mutuelles à 
l’égard de l’appli cation de la Loi fédérale 
sur la protection de l’emploi (projet de loi 
C-40) adoptée en avril 2008. 

Le CLFC et le Programme du travail collaborent 
ensemble à l’élaboration de politiques, de 
procédures, de mesures législatives et de lignes 
directrices relatives à l’attribution de congés 
aux réservistes. Ensemble, les deux organismes 
se penchent sur des questions touchant les 
carrières civiles et les études des réservistes. 

Le groupe de travail et le partenariat continuel 
avec le Programme du travail s’appuient sur les 
méthodes informelles de résolution de confl it 
et veillent à ce que les problèmes soient réglés 
rapidement. Les réservistes à l’emploi d’entre-
prises sous réglementation fédérale et leurs 
employeurs pourront tirer avantage du partage 
d’information et de la mise en place de mesures 
visant à éviter la nécessité d’avoir recours aux 
tribunaux du travail fédéraux ou provinciaux. 
On notera que l’harmonisation du Programme 
d’aide aux réservistes (PAR) du CLFC et le 
processus de tribunal d’arbitrage de Travail 
Canada a permis de prolonger les dates limites 
pour tous les appels.  

AMÉLIORATION DU PROCESSUS 
D’APPROBATION FINANCIÈRE ET DE 
LA RESPONSABILITÉ COMPTABLE

S’inspirant du Cadre de responsabilisation 
publié en mai 2009, comportant de meilleures 
pratiques administratives, fi nancières et de 
responsabilisation, on a élaboré des politiques 
internes offi cielles relatives à l’approbation et 
au traitement des déplacements des militaires, 
des bénévoles et des invités. On a en outre 
uniformisé les approbations de dépenses 
d’accueil pour tous les programmes du CLFC. 

Cette année, nous avons adopté avec succès un 
processus de planifi cation et d’approbation des 
activités selon lequel les activités du CLFC qui 
suscitent des dépenses d’accueil sont pré-
 approuvées sur une base trimestrielle. De plus, 
les dépenses d’accueil et de déplacement font 
l’objet d’une divulgation volontaire. Le Conseil 
se fondera sur le Cadre de responsabilisation 
pour élaborer un cadre de mesure du 
rendement contenant d’autres paramètres 
de rendement détaillés. Le CLFC présente 
dorénavant des rapports trimestriels sur ses 
dépenses d’accueil au Vice-chef d’état-major 
de la Défense et au Sous-ministre adjoint 
(Finances et Services du Ministère). 
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14 Les activités et les réalisations du CLFC pendant 
l’année 2009-2010 s’harmonisent avec les trois 
priorités stratégiques énoncées dans le Plan 
stratégique quinquennal de 2009 à 2013.

RÉUNIONS DU CONSEIL NATIONAL

Au cours de cette année fi nancière, le Conseil 
national du CLFC s’est réuni à deux reprises, 
à Ottawa, en juin 2009, et à Québec, en 
octobre 2009. Ces réunions ont donné 
l’occasion aux membres de partager de 
l’information sur les activités, les budgets, 
le contexte fi nancier et stratégique du 
ministère de la Défense nationale et des 
Forces canadiennes ainsi que sur d’autres 
sujets. Avec la participation des chefs 
d’état-major d’armées et de leurs conseillers 
supérieurs de la Réserve en juin, et du 
Vice-chef d’état-major de la Défense en 
octobre, le Conseil national a pu interagir 
avec des intervenants et des clients clés. 

GROUPES DE TRAVAIL ET FORMATION DES 
OFFICIERS DE LIAISON

Le CLFC a organisé trois groupes de travail et 
séances de formation des offi ciers de liaison 
pendant l’année pour traiter des activités 
et faire une mise à jour sur les questions 
relatives aux opérations du CLFC. Notons en 
particulier l’expansion de la structure des 
offi ciers de liaison régionaux ayant pour 
objet de diriger et de coordonner les services 
régionaux militaires partout au Canada ainsi 
que l’amélioration des communications avec 
le Secrétariat, les régions et les bénévoles 
grâce aux réunions nationales et régionales. 

COLLABORATION CONTINUE AVEC LES 
INTERVENANTS ET LES PARTENAIRES CLÉS

Le CLFC continue de travailler de concert avec 
les intervenants clés internes et externes qui 
appuient la Force de réserve et les réservistes. 
Tout au long de l’année, le président national 
s’est entretenu avec plusieurs interlocuteurs 
clés du ministère de la Défense nationale et 
des Forces canadiennes, y compris le Sous-
ministre, le Chef d’état-major de la Défense 

RÉALISATIONS DE 2009-2010 – 
ANNÉE 2 DU PLAN STRATÉGIQUE

PRIORITÉ STRATÉGIQUE NO 1
Renforcer les relations avec les 
principaux intervenants internes 
et externes 

…en prenant des mesures et en établissant 
des partenariats stratégiques avec :

Le ministre de la Défense nationale et d’autres • 
dirigeants ministériels clés

Les chefs des éléments et les commandements • 
opérationnels

Les groupes de dirigeants des principales • 
organisations

Les partenaires et sympathisants ext• ernes
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15et certains commandants opérationnels. 
En général, les discussions portaient sur les 
problèmes courants ou imminents concernant 
la Force de réserve du Canada et sur le rôle 
du CLFC en tant que catalyseur de forces. 

Le président national et la directrice exécutive 
ont assisté à la cérémonie des « Freedom 
Awards », qui a avait lieu à Washington, D.C. 
en septembre 2009, pour rendre hommage 
aux employeurs ayant contribué au soutien 
de la Garde nationale et des Forces de réserve 
américaines. Ils ont profi té de leur séjour à 
Washington pour se réunir avec leurs homo-
logues américains, notamment avec l’ « Under-
Secretary of Defense for Reserve Affairs » et 
la directrice exécutive par intérim du soutien 
des employeurs à l’égard de la Garde et de 
la réserve (ESGR). 

Certains membres du Conseil national et du 
personnel du CLFC, ainsi que des offi ciers 
supérieurs de la Réserve, ont assisté au congrès 
d’orientation de l’Institut C.D. Howe, intitulée 
Politique du marché du travail pour les Forces 
canadiennes : les enjeux des employeurs et des 
employés relativement à la Loi sur la protection 
de l’emploi des réservistes, à Toronto, le 
27 octobre 2009. Les participants ont pris 
part à des discussions sur l’emploi de la Force 
de réserve, la législation sur la protection de 
l’emploi et les mesures visant à encourager les 
employeurs. Il a également été question des 
pénuries de main-d’œuvre et des pressions 
que subissent les employeurs dans la situation 
économique actuelle du Canada. 

La directrice exécutive a fait un exposé devant 
les conseillers techniques et les gestionnaires 
des divisions régionales des normes du travail 

de Ressources humaines et développement 
des compétences Canada (RHDCC) en 
décembre 2009. En février 2010, on lui a 
demandé de présenter une séance d’infor-
mation au Comité supérieur de gestion des 
ressources humaines civiles de la Défense 
nationale concernant l’uniformisation des 
congés pour service dans la Réserve au sein 
du ministère de la Défense nationale.

Dans le cadre du volet international du 
programme d’approche, en février 2010, 
le Chef – Réserves et Cadets et la directrice 
exécutive ont assisté aux réunions du Comité 
des forces de réserve nationales (CFRN) et 
du « International Reserve Capability Forum » 
(IRCF) au Quartier général de l’OTAN, à 
Bruxelles. Ils ont ensuite assisté à des réunions 
bilatérales à Berlin, à Stockholm et à Londres 
pour discuter de la Conférence internationale 
sur l’appui des employeurs aux réservistes. 

Suite aux consultations internationales, les 
cinq directeurs exécutifs et leurs équivalents 
des États-Unis, de la Grande-Bretagne, 
du Canada, de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zélande ont formé un groupe 
ad hoc qui se réunira régulièrement par 
téléconférence et en marge des réunions 
de l’OTAN et de l’ABCA1, pour se pencher 
sur les questions d’intérêt commun. 

Ils partageront donc de l’information sur 
la gouvernance, l’organisation, les cadres 
législatifs et stratégiques, de même que 
sur les méthodes effi caces pour obtenir – 
et conserver – l’appui des employeurs. 

1 ABCA – Programme des armées d’Amérique, de Grande-Bretagne, du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande,
 www.abca-armies.org
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16 En tant que membre du Conseil du Chef – 
Réserves, la directrice exécutive informe 
régulièrement les conseillers supérieurs de la 
Réserve sur les questions concernant l’appui 
des employeurs aux réservistes et leur présente 
les préoccupations du CLFC. 

ORGANISATION DE LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE SUR L’APPUI DES 
EMPLOYEURS AUX RÉSERVISTES EN 2011

La Conférence internationale sur l’appui des 
employeurs aux réservistes (CIAER) a été créée 
il y a plus de dix ans et a lieu tous les deux 
ans. Les délégués partagent information et 
expériences au cours d’ateliers multinationaux 
et bilatéraux et abordent un large éventail 
de sujets relatifs au service dans la Réserve 
et à l’appui accordé aux réservistes. 

La conférence a pour objet d’examiner 
comment les forces armées et les employeurs 
civils du monde entier procèdent quand 
les réservistes ont de la diffi culté à obtenir 
des congés auprès de leur employeur ou 
de leur établissement d’ensei gnement civil 
pour subir un entraînement ou s’acquitter 
de tâches militaires. 

Le Canada sera l’hôte de la prochaine 
confé rence, qui aura lieu à Ottawa en mai 
et juin 2011. Un des membres fondateurs de 
la CIAER, le Canada avait déjà accueilli les 
délégués en 2005. Le thème de la conférence 
de 2011 sera Mesurer le succès de l’appui des 
employeurs. Il y aura plusieurs sous-thèmes, 
notamment les études comparatives, les 
meilleurs pratiques, la création d’une boîte 
à outils d’appui des employeurs et l’organisation 
de l’appui des employeurs.  

FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS 
STRATÉGIQUES

Le bulletin stratégique de la directrice 
exécutive, le Bout de Papier, est publié tous 
les deux mois à l’intention des intervenants 
clés et des partenaires clés du CLFC et il 
présente des renseignements stratégiques 
sur tout un éventail de sujets. Les numéros 
de 2009-2010 ont porté sur le déploiement 
des réservistes, le programme de prix et de 
reconnaissance, l’approche 3D – diplomatie, 
défense et développement, la promotion de 
l’excellence opérationnelle dans l’exécution 
du programme, la mise en commun des 
pratiques exemplaires et les blessures de 
stress opérationnel.

DISTRIBUTION DU RAPPORT ANNUEL 
À TOUS LES INTERVENANTS INTERNES 
ET EXTERNES

Le Conseil a publié son premier rapport annuel 
à l’intention du ministre de la Défense nationale 
en juin 2009. Dans ce rapport, le CLFC mettait 
en évidence ses réalisations et ses activités, 
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17visant la mise en œuvre du Plan stratégique 
de février 2009. Voici les réalisations clés qui 
ont été mentionnées dans le Rapport annuel 
de 2008-2009 : la publication du premier Plan 
stratégique quinquennal du Conseil, la visite 
des présidents du Conseil en Afghanistan, 
la réorganisation du CLFC et les nominations 
et, enfi n, la publication du Cadre de 
responsabilisation.

ÉLABORATION DE NOUVELLES PUBLICATIONS 
ET MISE À JOUR DES GUIDES ACTUELS

Le Conseil a poursuivi cette année l’élaboration 
de sa nouvelle série de publications amorcée 
au cours de l’exercice fi nancier 2008-2009 et 
publié deux autres guides. Le document 
Emploi des réservistes – La législation sur la 
protection de l’emploi des réservistes et vous 
fournit un aperçu de la législation sur la 
protection de l’emploi et met l’accent sur les 
responsabilités qui incombent aux réservistes 
lorsqu’il s’agit d’informer leurs employeurs d’un 
prochain déploiement ou de demander un 
congé. Le guide aide en outre les employeurs 
à comprendre leurs obligations à l’égard de 
l’application de la loi et leur explique ce qu’ils 
peuvent faire pour faciliter la réintégration 
d’un réserviste dans le milieu de travail civil 
à la fi n d’un congé pour participation à un 
entraînement ou une opération militaire.

Le CLFC a aussi publié cette année une 
brochure complémentaire sur la législation 
sur la protection de l’emploi des réservistes 
intitulée Comprendre les principes de base. 
La brochure a été distribuée à tous les maillons 
de la chaîne de commandement militaire et 
mise à la disposition des employeurs et établis-
sements d’enseignement civils. On compte en 
envoyer des exemplaires à chaque réserviste 
dans toutes les régions du pays au début de 
la saison d’entraînement de 2010-2011. 

La plupart des autorités législatives du pays 
ayant adopté une loi sur la protection de 
l’emploi des réservistes, le CLFC a jugé utile de 
réviser son guide de rédaction des politiques 
relatives au congé pour service militaire. 

Le document intitulé Valorisation des 
talents – Politique relative au congé pour 
service militaire des réservistes : Guide 
pour les employeurs et les établissements 
d’enseignement met en évidence l’objectif 
ultime de tous les programmes du CLFC, 
notamment la rédaction de politiques 
relatives au congé pour service militaire 
cohérentes et réalistes, qui appuient les 
réservistes souhaitant prendre un congé de 
leur emploi civil ou d’un programme d’études. 

Le guide aide les employeurs, les gestionnaires, 
les professionnels des ressources humaines 
et les superviseurs à rédiger une politique 
relative au congé pour service militaire dans 
le cadre de leur stratégie générale de gestion 
des ressources humaines. 

En outre, le Guide d’appui à l’employeur 
destiné aux réservistes et le Guide d’appui 
aux réservistes destiné à l’employeur ont 
été modifi és pour inclure les renseigne-
ments concernant la loi sur la protection 
de l’emploi. 

Le Guide destiné aux réservistes  s’adresse 
aux réservistes qui se demandent comment 
procéder pour demander un congé à leur 
employeur civil dans le but de s’acquitter 
de leurs tâches militaires. Il explique ce que 
le CLFC peut faire pour aider les réservistes 
et comprend des instructions sur la manière 
d’accéder à ses services. 
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18 Le Guide d’appui à l’employeur décrit le travail 
des réservistes, la valeur que peut ajouter un 
réserviste dans le milieu de travail civil et les 
raisons pour lesquelles celui-ci a besoin de 
prendre congé pour s’acquitter de ses tâches 
militaires. Le guide explique également aux 
employeurs et aux établissements d’ensei-
gnement de quelles manières ils peuvent 
appuyer les réservistes et indique en détail 
comment le CLFC peut leur venir en aide.

Tous les publications du CLFC sont 
maintenant disponible en ligne : 
www.cfl c-clfc.forces.gc.ca.

L’ALLIANCEL’ALLIANCE, LE BULLETIN DU CONSEIL

L’Alliance est maintenant publié chaque 
trimestre et fait l’objet d’une large diffusion 
parmi les employeurs, les établissements 
d’enseignement, les commandants militaires, 
les unités de la Réserve et d’autres partenaires 
intergouvernementaux et internationaux. 
Tiré à plus de 10 000 exemplaires, le bulletin 
L’Alliance traite des activités du CLFC. On y 
fournit notamment des renseignements sur 
les excursions du programme ExécuTrek, sur 
les lois sur la protection de l’emploi et sur 
le programme de prix et de reconnaissance 
du Conseil. Le bulletin présente également 
des témoignages de réservistes et de leurs 
employeurs. On y souligne en outre les succès 
remportés par les employeurs et les établis-
sements d’enseignement et les sacrifi ces faits 
par ces derniers pour permettre à des 
réservistes de participer à un entraînement 
militaire ou à des exercices ou des opérations 
au pays ou à l’étranger.

RENOUVELLEMENT DU SITE INTERNET 
DU CLFC

Le site Internet du CLFC a subi d’importantes 
modifi cations cette année. En effet, sa page 
d’accueil a été remaniée en fonction des 
nouvelles normes du gouvernement. De plus, 
diverses sous-sections sont mises à jour de façon 
continue. Les renseignements périmés ont été 
éliminés pour faire place à de l’information 
plus actuelle et les pages des provinces et des 
territoires ont été rationalisées de manière à 
faciliter la navigation. Les publications du CLFC, 
y compris le bulletin L’Alliance, sont maintenant 
disponibles en ligne. Le site Web du Conseil 
est dorénavant plus convivial, se présente 
beaucoup mieux et permet aux employeurs, 
aux enseignants et aux réservistes de se 
renseigner plus facilement. 

En octobre 2009, lors de la publication du 
document Emploi des réservistes – La légis-
lation sur la protection de l’emploi des 
réservistes et vous, une page Web de référence 
sur la législation sur la protection de l’emploi 
des réservistes a été ajoutée au site Internet 
du CLFC.2 Sur cette page Web, on trouve le 
guide, des résumés des dispositions des 
diverses lois des gouvernements fédéral, 

2   Emploi des réservistes – La législation sur la protection
 de l’emploi des réservistes et vous, disponible en ligne :
 www.cfl c-clfc.forces.gc.ca/jpl-lse/jplg-glpe-fra.asp.



Affronter les défi s en évolution

19provinciaux et du Yukon, ainsi que d’autres liens 
utiles à l’intention des réservistes, des employeurs 
et des établissements d’enseignement.  

À la fi n de mars 2010, on a également affi ché 
une page Web portant sur les politiques relatives 
au congé pour service militaire. À partir de 
cette page, on peut accéder au document 
Valorisation des talents – Politique relative au 
congé pour service militaire des réservistes : 
Guide pour les employeurs et les établis-
sements d’enseignement, à une foire aux 
questions, de même qu’à une liste de vérifi -
cation pour la rédaction d’une politique 
relative au congé pour service militaire.3

LÉGISLATION SUR LA PROTECTION 
DE L’EMPLOI DES RÉSERVISTES

Les lois sur la protection de l’emploi des 
réservistes reconnaissent l’importance cruciale 
des services rendus au Canada par les réservistes 
et des sacrifi ces que ceux-ci font pour leur pays. 
Pendant l’exercice fi nancier, l’Alberta (projet 
de loi 1, avril 2009) et le Yukon (projet de loi 67, 
mai 2009) ont adopté des lois assurant la 
protection de l’emploi des réservistes. Il existe 
maintenant une certaine forme de législation 
fédérale, ainsi qu’au Yukon et dans les dix 
provinces. En général, la législation assure 
une protection aux réservistes qui ont besoin 
de prendre congé de leur emploi civil pour 
participer à un entraînement militaire ou 
à une mission au Canada ou à l’étranger. 
Les dispositions de la législation diffèrent 
d’une autorité législative à une autre. 

Par conséquent, le CLFC continue de mettre 
l’accent sur la sensibilisation et la commu-
ni cation et travaille de concert avec les 
inter venants et les partenaires clés de 
sorte que les réservistes et les employeurs 
soient mis au courant des implications 
de la loi sur la protection de l’emploi et 
les comprennent bien. 

Afi n d’accroître le niveau de compré hension, le 
guide Emploi des réservistes – La législation sur 
la protection de l’emploi des réservistes et vous 
et les pages Web du Conseil sur la législation 
sur la protection de l’emploi fournissent des 
renseignements utiles aux employeurs, à la 
chaîne de commandement et aux réservistes.

3  Valorisation des talents – Politique relative au congé pour service militaire des réservistes : Guide pour les employeurs 
 et les établissements d’enseignement, disponible en ligne : www.cfl c-clfc.forces.gc.ca/mlp-pcm/index-fra.asp.

PRIORITÉ STRATÉGIQUE NO 2 

Favoriser la compré hension et 
l’application de la loi sur la protection 
des emplois des réservistes

…en menant des activités dans les secteurs 
suivants :

Sensibilisation • 

Communication • 

Contribution à l’élaboration de règlements• 

Sollicitation des commentaires des principales • 
entreprises, organisations commerciales et 
institutions d’enseignement où œuvrent les 
réservistes sur l’impact des lois afi n d’orienter 
les prochaines initiatives
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20 CONTRIBUTION À L’ÉLABORATION 
DE RÈGLEMENTS AVEC LES MINISTRES 
DU TRAVAIL CONCERNANT DES 
CHANGEMENTS APPORTÉS AUX CODES 
DU TRAVAIL DES PROVINCES

Le CLFC continue de collaborer et d’appuyer 
les autorités qui adoptent ou révisent la loi sur 
la protection des réservistes. Au cours de la 
dernière année, le Conseil a prêté assistance 
aux gouvernements de l’Alberta et du Yukon. 
Les Conseils des provinces de l’Alberta et 
de la Colombie-Britannique ont travaillé 
à la rédaction de règlements d’habilitation. 
Les conseils provinciaux continueront d’aider 
les provinces qui se pencheront sur leur 
législation en 2010-2011.

INFORMER LES HAUTS DIRIGEANTS DU 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES CANADIENNES

Le Conseil demeure en communication avec les 
hauts dirigeants du Ministère et des Forces 
canadiennes en vue de leur expliquer les 
implications de la mise en œuvre de la loi. 
En particulier, le CLFC a contribué à sensibiliser 
les dirigeants aux besoins des étudiants 
membres de la Réserve qui ont dû prendre 
des congés chevauchant deux sessions pour 
participer à la mission d’appui aux Jeux 
olympiques d’hiver de 2010. 

PRESTATION DE COMPTES RENDUS 
SUR LES RÉSULTATS ET SUR L’IMPACT 
DE LA LÉGISLATION FÉDÉRALE SUR LA 
PROTECTION DE L’EMPLOI AU MINISTRE 
DE LA DÉFENSE NATIONALE

Grâce aux conseils qui leur sont prodigués 
régulièrement, le ministre de la Défense 
nationale et le Secrétaire parlementaire 

demeurent au courant des enjeux liés à la 
mise en application de la législation fédérale. 
Un exposé a également été fait à un membre 
du Comité sénatorial permanent de la sécurité 
nationale et de la défense (CSPSND) en 
octobre 2009. 

Une collaboration régulière et soutenue 
entre le ministère de la Défense nationale, 
Travail Canada et Finances Canada ainsi 
qu’avec le Bureau du Conseil privé fait 
également en sorte que les plus hauts 
dirigeants politiques soient au courant 
des enjeux liés à la législation. 

NOMINATION D’UN INTERMÉDIAIRE 
ENTRE LES FORCES CANADIENNES ET 
LES PROVINCES

Le CLFC continue de solliciter la participation 
des gouvernements provinciaux et les a 
invités à nommer un ministre ou un député 
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21qui représenterait les intérêts militaires dans 
chaque province. À ce jour, des nominations 
ont été effectuées en Nouvelle-Écosse, au 
Manitoba, en Saskatchewan et en Colombie-
Britannique. Le CLFC continuera à faire de 
démarches auprès des autres provinces et 
territoires pour qu’ils fassent de même. 

LE PROGRAMME EXÉCUTREK NOUS AIDE 
À OBTENIR L’APPUI DES EMPLOYEURS

En dépit de changements imprévus et de 
l’annulation de certaines activités, le CLFC 
est parvenu à organiser dix-sept événements 
ExécuTrek cette année, dont douze ont eu lieu 
sur place et cinq ont été plutôt d’envergure 
régionale ou nationale, c’est-à-dire que des 
employeurs de plus d’une province y ont pris 
part. En tout, environ 400 employeurs et repré-
sentants d’établissements d’enseignement ont 
participé aux activités ExécuTrek. 

Parmi les principales activités de cette année, 
mentionnons des visites à l’Exercice Maple 
Flag, à Cold Lake (Alberta), à l’Exercice 
Maple Guardian, à Wainwright (Alberta), 
des journées en mer à bord des navires de 
défense côtière (NDC) de la Force maritime 
sur les côtes Est et Ouest et, enfin, un 
voyage à Vancouver au début de février 
pour voir les contributions apportées par 

les réservistes dans le cadre de l’opération 
PODIUM, la contribution des Forces 
canadiennes aux opérations de sécurité 
des Jeux olympiques d’hiver de 2010. 

Grâce à des partenariats avec d’autres orga-
nismes de la Défense nationale et des Forces 
canadiennes, y inclues les Affaires publiques, 
l’Armée de terre, et la Force aérienne, on a 
pu élargir la portée du programme ExécuTrek. 
Nous comptons poursuivre sur cette lancée 
en 2010-2011.

MISE EN ŒUVRE D’ÉVÉNEMENTS 
EXÉCUTALKS ÉCONOMIQUES

Dans le but d’obtenir le soutien des employeurs 
de façon économique, le CLFC a mis sur pied un 
nouveau moyen de démontrer aux employeurs, 
aux établissements d’enseignement, aux 
super viseurs et aux professionnels des 
ressources humaines les précieuses compé-
tences qu’acquièrent les réservistes en 
participant aux activités militaires. Il s’agit 
d’activités de courte durée appelées ExécuTalks, 
qui ne coûtent rien ou pratiquement rien 
et qui ont lieu dans un établissement de la 
Réserve ou ailleurs, par exemple dans le 
cadre d’un autre événement organisé, par 
exemple, par une Chambre de commerce. 

Les activités ExécuTalks sont faciles d’accès 
aux entreprises locales et constituent pour 
le Conseil un moyen effi cace de rejoindre 
les employeurs et d’établir des rapports avec 
ceux-ci. On notera que le Chef – Réserves 
et cadets était le conférencier invité à un 
petit déjeuner de l’American Chamber of 
Commerce au Canada (chapitre de l’Ouest) 
à Calgary, en septembre 2009. De plus, 
en novembre 2009, le Canadian Club de 

PRIORITÉ STRATÉGIQUE NO 3

Atteindre l’excellence opérationnelle

…dans le cadre de toutes les activités du CLFC : 
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22 Vancouver a organisé un déjeuner au cours 
duquel le Chef – Réserves et cadets était 
encore conférencier d’honneur.

ACTIVITÉS À L’UNITÉ

Le CLFC appuie les unités de la Réserve en 
invitant les employeurs à assister à l’entraî-
nement auquel participent leurs employés 
membres de la Réserve, ce qui leur permet 
de mieux comprendre l’entraînement offert 
à l’unité. Au cours de la dernière année 
fi nancière, le CLFC a organisé des activités 
dans des unités de Sherbrooke, de Rimouski 
et de Richelain (Québec), de Saint-Jean 
(Terre-Neuve et Labrador), de Shilo (Manitoba) 
et de Vancouver (Colombie-Britannique). En 
tout, 85 invités civils, dont la plupart étaient 
des employeurs de réservistes des unités 
concernées, ont pris part à ces activités. 
Ils ont pu assister à des démonstrations de 
l’effi cacité de l’entraînement de la Réserve 
et, dans certains cas, ont été invités à prendre 
un repas avec les troupes et ainsi déguster 
des « rations individuelles de campagne » 
ou rations de campagne. 

CÉRÉMONIES DE SIGNATURE ET REMISE 
DE CERTIFICATS D’APPRÉCIATION

Le CLFC rend hommage de diverses façons 
aux employeurs et aux établissements 
d’enseignement qui appuient les réservistes, 
et ce, tout au long de l’année. Plusieurs 
cérémonies de signature ont eu lieu cette 
année, au cours desquelles des employeurs 
ont signé des déclarations d’appui à la Force 
de réserve et reçu des certifi cats d’appré-
ciation en reconnaissance de leur appui. 
Des cérémonies de signature se sont déroulées 
à Québec, à Halifax et à Waterville, en 
Nouvelle-Écosse et à Yellowknife, dans les 
Territoires du Nord-Ouest.

RÉORGANISATION DU CLFC ET 
NOMINATIONS

À la suite de la mise en place de la structure 
de soutien en matière de liaison régionale 
à la fi n de l’exercice fi nancier 2008-2009, le 
Conseil du Chef – Réserves a nommé cinq 
offi ciers de liaison régionaux (OLR) qui sont 
entrés en fonction à compter du 1er avril 2009. 

Les OLR et les 32 offi ciers de liaison (OL) 
provinciaux et territoriaux, les offi ciers 
de liaison adjoints et les coordonnateurs 
administratifs provinciaux ont continué 
d’aider le CLFC à exécuter son mandat 
dans toutes les régions du pays en servant 
de lien avec les unités de la Réserve, 
les quartiers généraux militaires et 
les réservistes. 
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23Un OLR et deux OL ont pris leur retraite au 
cours de l’exercice fi nancier 2009-2010. Tous les 
membres des Services régionaux relèvent de la 
directrice exécutive et doivent rendre compte 
aux présidents provinciaux et territoriaux. 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENT

Le Secrétariat répond régulièrement aux 
demandes de renseignement. De plus, il 
dispose d’une ligne téléphonique sans frais 
et d’une adresse de courriel commune. Bien 
que le nombre de demandes ait diminué 
par rapport aux années précédentes, on a 
enregistré environ 187 appels téléphoniques 
et environ 275 courriels. Les appels et le 
courrier comportaient notamment des 
demandes de réservistes souhaitant que le 
CLFC intervienne auprès de leur employeur, 
des employeurs demandant de l’aide pour 
rédiger leur politique relative au congé pour 
service militaire et des questions d’ordre 
général concernant les programmes du CLFC.

PARAMÈTRES ET MESURE DU RENDEMENT

Dans le but de continuer d’exécuter effi ca-
cement ses programmes autorisés, le CLFC a 
lancé des initiatives visant à développer des 
mesures et des paramètres de rendement 
supplémentaires à l’occasion du renforcement 
du Cadre de responsabilisation. On continuera 
de peaufi ner ces mesures au cours de l’exercice 
fi nancier de 2010-2011.

DÉCLARATIONS D’APPUI

La déclaration d’appui à la Force de réserve 
est le principal outil auquel a recours le CLFC 
pour enregistrer l’appui des employeurs 
à la Force de réserve et garder le contact 
avec les employeurs qui offrent du soutien 
aux réservistes. Le nombre d’employeurs 
appuyant la Force de réserve continue 

d’augmenter. Le CLFC a reçu environ 275 fi ches 
de déclaration d’appui. À la fi n de l’exercice 
fi nancier de 2009-2010, 5 537 déclarations 
d’appui étaient enregistrées dans la base de 
données nationale du CLFC. 

POLITIQUES RELATIVES AU CONGÉ 
POUR SERVICE MILITAIRE 

Le Conseil encourage et aide les employeurs et 
les établissements d’enseignement à élaborer 
des politiques relatives au congé pour service 
militaire pour permettre aux réservistes de 
s’acquitter de leurs tâches militaires. En éta blis-
sant ces politiques de leur propre chef, les 
employeurs et les établissements d’enseignement 
manifestent leur appui aux réservistes et 
montrent l’impor tance que les employeurs et 
les établissements d’enseignement accordent 
à l’apprentissage et au perfectionnement 
continu, en plus d’assurer que le niveau de 
soutien offert leur permet tout de même de 
répondre aux besoins de leur organisation.

La base de données nationale du CLFC 
compte actuellement 212 politiques 
relatives au congé pour service militaire. 

PROGRAMME D’AIDE AUX RÉSERVISTES (PAR) 

Quarante-trois dossiers ont été traités cette 
année dans le cadre du PAR. La plupart des 
demandes d’aide venaient du ministère de la 
Défense nationale et des Forces canadiennes 
et la majeure partie de ces demandes avaient 
trait aux réductions réelles et prévues du 
nombre et de la durée des contrats d’emploi 
à temps plein dans la Réserve. En rapport avec 
un bon nombre de ces dossiers, le CLFC concen-
trera ses efforts sur le manque d’uniformité 
dans l’application des politiques de congé 
pour service militaire au sein du Ministère 
en 2010-2011.
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Il ne fait pas de doute qu’au cours de l’année 
qui vient nous devrons continuer de nous 
adapter à toutes les circonstances qui se 
présenteront et qui seront hors de notre 
contrôle. En effet, nous devrons sûrement 
composer avec les pressions fi nancières, 
la réorientation des activités et la cadence 
toujours rapide des déploiements opéra-
tionnels. C’est en continuant de travailler en 
équipe, à Ottawa et dans toutes les régions du 
pays, que nous parviendrons à atteindre nos 
objectifs, c’est-à-dire fournir l’appui nécessaire 
aux réservistes qui font appel à nos services.

Le Canada mettra un terme à ses opérations 
militaires en Afghanistan en 2011, mais les 
Forces canadiennes auront toujours besoin des 
réservistes. La Force régulière et la Réserve 
contribueront au soutien des opérations de 
sécurité lors des sommets du G8 et du G20 en 
juin 2010 en Ontario. De plus, il est toujours 
possible que les Forces doivent se déployer 
d’urgence au Canada ou à l’étranger.  

Le CLFC poursuit la modernisation et le 
renouvellement de sa structure, de sa voie 
hiérarchique et de ses pouvoirs et il devra 
donc renforcer ses cadres de responsa bi li-
sation et de mesure du rendement. Cela devra 
se faire parallèlement aux activités d’approche 
stratégique, opérationnelle et tactique visant 
les employeurs et les établis sements d’ensei-
gnement. En outre, le Conseil devra améliorer 
ses méthodes de communication et veiller à ce 
que les maillons de la chaîne de commandement 
comprennent mieux les questions relatives à 
l’appui des employeurs.  

L’année 2010-2011 apportera son lot de défi s 
bien particuliers. Le CLFC entreprendra un 
nouveau cycle de son programme de prix et 
de reconnaissance, cycle qui se terminera par 
la remise des prix nationaux en juin 2011. Aussi, 
la planifi cation de la Conférence internationale 
sur l’appui des employeurs aux réservistes se 
poursuivra à bon rythme et la collaboration 
internationale s’intensifi era. 

Le Conseil compte continuer d’informer les 
employeurs, la chaîne de commandement et 
les réservistes relativement à la législation sur 
la protection de l’emploi, en plus d’encourager 
l’élaboration de politiques musclées en matière 
de congé pour service militaire. Une des 
réalisations clés de 2010-2011 sera de rejoindre 
de nouveaux publics. 

L’AVENIR – DÉFIS À RELEVER 
EN 2010-2011
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JOHN CRAIG EATON, KSTJ, O. ONT, D.COM
Président national du Conseil de liaison des Forces canadiennes
Président du conseil d’administration d’Eaton’s of Canada

En plus d’être philanthrope de renom, John Craig Eaton est surtout connu 
pour son engagement personnel envers toutes les organisations auxquelles 
il adhère. Là où d’autres se contentent de prêter leur nom, Monsieur Eaton 
investit sans compter temps et énergie.

En 1986, Monsieur Eaton est nommé coprésident du chapitre ontarien du 
Comité national d’appui des employeurs. En 1989, il assume les fonctions 
de président national du Conseil de liaison des Forces canadiennes (CLFC) 
et, à titre de président du conseil consultatif, il continue d’en diriger la 
croissance et le développement. Celui-ci en vient donc à être reconnu 
à l’échelle mondiale comme modèle exceptionnel d’appui offert par les 

employeurs à la Réserve. M. Eaton a réussi à amener bon nombre de citoyens canadiens très en 
vue à consacrer eux aussi de leur temps et de leur énergie au profi t du CLFC et des réservistes. 

Le travail de M. Eaton au sein de la Réserve à titre de colonel honoraire du 400e Escadron (ville 
de Toronto) et de Negaune (lieutenant-colonel honoraire) du 3e Groupe de patrouille des Rangers 
canadiens lui a permis de constater l’importance cruciale des réservistes au sein des Forces 
canadiennes et le large éventail de compétences dont ceux-ci font profi ter leurs employeurs civils.

En reconnaissance des services bénévoles qu’il a rendus aux Forces canadiennes, il s’est vu décerner 
le Médaillon des Forces canadiennes pour service distingué et la Médaille du Jubilé d’or de la Reine.

M. Eaton est réputé pour son engagement communautaire total et dynamique. Il s’occupe de 
nombreux postes de direction : il est notamment membre du conseil d’administration de la 
Timothy Eaton Memorial Church, président honoraire fondateur de la Fondation canadienne 
de l’ouïe, membre du conseil consultatif de l’Institute of Child Study, administrateur honoraire 
de l’Upper Canada College Foundation, directeur honoraire de Canards Illimités Canada et, 
enfi n, administrateur de la John C. and Sally Horsfall Eaton Foundation.

Monsieur Eaton s’intéresse également aux activités communautaires. Mentionnons, entre autres, 
les engagements suivants : chancelier de l’université Ryerson de 1999 à 2006 (à la fi n de son 
mandat, il est fait chancelier émérite). Il est président du Conseil d’administration de Parcs Ontario, 
président fondateur de la Fondation Trillium de l’Ontario, président de la société Canards Illimités 
Canada et de son conseil d’administration, directeur du Club de baseball Blue Jays de Toronto, 
directeur honoraire de la Ligue des cadets de l’Air du Canada, gouverneur de la Fondation 
olympique canadienne, président du Royal Agricultural Winter Fair, président de l’Upper Canada 
College, président du conseil consultatif de l’Armée du Salut de la région de Toronto, gouverneur 
de l’Université York, président national du Charlie Conacher Cancer Research Fund, président 
honoraire du Centre de réadaptation Hugh MacMillan et président de l’Orchestre national des 
jeunes du Canada. 

Monsieur Eaton a reçu plusieurs prix et décorations, dont l’Ordre de l’Ontario, le titre de 
Chevalier de grâce de l’Ordre très vénérable des hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
le Prix du bénévole par excellence de 2006, ainsi qu’un doctorat honorifi que en commerce 
de l’Université Ryerson (D.Com.). 

Monsieur Eaton est président du Conseil d’administration de la société Eaton’s of Canada Inc. 
et président de Sky Blue Marlin Corp. Il a fait ses études à l’Upper Canada College et à 
l’Université Harvard. 
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MILLER H. AYRE, C.M., M.B.A., LLD
Vice-président national du Conseil de liaison des Forces canadiennes

Miller Ayre est éditeur émérite du quotidien The Telegram (St-Jean 
(T.-N.)), président de Mansbord Incorporated et directeur de Other 
Ocean Interactive Inc. Il est vice-président national du Conseil de 
liaison des Forces canadiennes depuis 2007, membre du conseil 
consultatif du Royal Newfoundland Regiment et administrateur 
de l’Institut canadien de recherche et de formation sur la surdité 
et de la Fondation Québec-Labrador. 

Il a été président de la Chambre de commerce du Canada, du Conseil 
canadien du commerce de détail, de la Newfoundland Medicare 
Commission et du conseil consultatif de la faculté d’administration 

des affaires de l’Université Memorial et vice-président de l’École nationale de théâtre du 
Canada. Il a été directeur national de la Société canadienne du cancer et du Conseil 
économique du Canada et président provincial de la Commission de l’unité canadienne. 
Il a siégé au conseil d’administration de plusieurs sociétés ouvertes cotées à la Bourse 
de Toronto, dont Aliant et ResourceCan Limited. 

Il est titulaire d’un baccalauréat spécialisé en économie de l’Université Harvard et d’une 
maîtrise en administration des affaires de l’Université McGill. Il est membre de l’Ordre du 
Canada et titulaire d’un doctorat honorifi que en droit de l’Université Memorial.
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MAJOR-GÉNÉRAL 

DENNIS C. TABBERNOR, CMM, MSM, CD
Chef – Réserves et cadets

Le major-général Dennis C. Tabbernor, CMM, MSM, CD, a commencé sa 
carrière militaire comme réserviste au Royal Winnipeg Rifl es en 1967. 
Il est tour à tour carabinier, caporal, caporal-chef, sous-lieutenant et 
lieutenant. En mai 1972, il obtient un transfert dans la Force régulière. 
Au terme de son entraînement d’infanterie, il est affecté au 3e Bataillon 
du Royal Canadian Regiment, à Petawawa, où il est commandant de 
peloton. Par la suite, il occupe divers postes régimentaires : commandant 
de peloton et commandant adjoint de compagnie au Régiment aéroporté 
du Canada; commandant – adjoint de compagnie au 3e Bataillon du Royal 
Canadian Regiment; commandant de compagnie au 1er Bataillon du Royal 
Canadian Regiment et commandant du Lake Superior Scottish Regiment. 

Parmi ses affectations hors régiment, citons notamment instructeur à l’École d’infanterie; aide 
du commandant du Centre d’instruction au combat; OEM 2 Opérations, au Quartier général des 
Forces canadiennes Europe et J3 Coordination, au Quartier général de la Défense nationale. 

En juin 1993, le Major-général Tabbernor transfère à la Force de réserve et retourne à Winnipeg 
où il est employé au Quartier-général du district de Manitoba-Lakehead comme offi cier 
supérieur d’état-major – Administration et ensuite comme offi cier supérieur d’état-major – 
Opérations. En novembre 1994, il assume le commandement de son régiment d’origine, The 
Royal Winnipeg Rifl es. Un an plus tard il est promu colonel et nommé commandant du district 
de Manitoba-Lakehead, puis du 38e Groupe-brigade du Canada. En juillet 1999, il est nommé 
chef d’état-major adjoint au Secteur de l’Ouest de la Force terrestre et, en mars 2000, il est 
affecté auprès de la Force de stabilisation (SFOR) en Bosnie-Herzégovine, comme chef d’état-
major adjoint Opérations, au Quartier-général de la Division multinationale du Sud-Ouest. 
En septembre 2000, il est promu brigadier-général et il est désigné commandant-adjoint du 
Secteur de l’Ouest de la Force terrestre. 

En avril 2003, il est nommé commandant de la Force opérationnelle interarmée canadienne en 
Asie du Sud-Ouest et en novembre 2003 il occupe la fonction de Directeur général – Réserve 
terrestre. En avril 2007, il est assigné au Commandement de la Transition conjointe de la sécurité 
en Afghanistan à titre de Général commandant-adjoint du développement de l’Armée afghane. 
Il est promu à son grade actuel en mai 2008 et nommé Chef – Réserves et cadets. 

Le major-général Tabbernor est diplômé de l’École d’état-major des Forces canadiennes, du Collège 
de commandement et d’état-major de la Force terrestre canadienne et du Collège des Forces 
canadiennes (cours supérieur d’études militaires et cours des études de sécurité nationale).
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VALERIE A. KEYES, CD, MA
Directrice exécutive du Conseil de liaison des Forces canadiennes

Valerie Keyes a été nommée directrice exécutive du Conseil de liaison des 
Forces canadiennes en mai 2008. Native de Toronto, Valerie a fréquenté 
la St. Clement’s School de Toronto et la Königin Luise Stiftung de Berlin, 
en Allemagne. Elle détient un baccalauréat ès arts avec spécialisation 
du Trinity College de l’Université de Toronto et a terminé avec succès le 
programme de maîtrise en études sur la conduite de la guerre du Collège 
militaire royal du Canada en 1980, devenant ainsi la première femme et 
réserviste à obtenir une maîtrise ès arts dans ce domaine.

Valerie s’enrôle dans la Réserve des communications des Forces canadiennes 
en 1975 et devient offi cier des communications et du génie électrique 

en 1976. Elle a occupé des postes à temps plein et à temps partiel, dont ceux de commandant 
adjoint des Escadrons de communications à Baden-Soellingen, en Allemagne et à Edmonton 
(Alberta) ainsi que celui d’offi cier d’état-major (opérations et instruction) au Quartier-général 
du Commandement à Ottawa.

Lorsqu’elle quitte le service militaire à temps plein en 1987, Valerie entre dans la fonction 
publique en tant qu’agente de la planifi cation d’urgence à Travaux publics Canada, où elle est 
chargée de mettre sur pied la Régie nationale d’urgence pour la construction. Elle passe ensuite 
au ministère de la Défense nationale en 1990 où elle occupera les fonctions d’agente de liaison 
avec le Cabinet. Elle agit ensuite, de 1993 à 1995, à titre de conseillère sur les politiques de défense 
auprès du Secrétariat de la politique étrangère et de la défense du Bureau du Conseil privé.

De 1995 à 1997, Valerie est conseillère spéciale auprès de l’adjudant général de l’Armée 
britannique pour les questions ayant trait aux politiques et à la doctrine de maintien de la paix, 
de même qu’à l’éthos et au leadership.

À son retour au Canada, Valerie rejoint le Groupe des politiques du ministère de la Défense 
nationale, cette fois au sein de la Direction de la politique du maintien de la paix, où elle 
assure la responsabilité quant aux opérations d’aide humanitaire et aux activités de maintien 
de la paix des Nations Unies au Moyen-Orient et en Europe.

Après avoir assumé les fonctions de directrice adjointe de la Direction de la politique des 
minéraux et des métaux de Ressources naturelles Canada, Valerie retourne à la Défense 
nationale à titre de conseillère spéciale (défense) auprès du Sous-ministre délégué. Elle a été 
par la suite chef de l’équipe d’examen des ressources du Groupe des politiques, directrice 
adjointe du secteur Politique de l’hémisphère occidental (Relations avec l’Amérique latine 
et les Caraïbes) et directrice générale de la Coordination des politiques et des communications 
à l’Agence de logement des Forces canadiennes du ministère de la Défense nationale.

Valérie est la première femme à être élue, en septembre 1998, présidente du Club des Collèges 
militaires royaux du Canada, et elle a également tenu par la suite le poste de trésorière de 
la Fondation du Collège militaire royal. Elle est également membre du Conseil Atlantique 
du Canada, de la Compagnie Trust National, du Patrimoine de l’Angleterre et de la Prayer 
Book Society of Canada, et a déjà été présidente du Chœur du Centenaire canadien d’Ottawa. 
Elle est actuellement trésorière du Club d’escrime d’Ottawa. 
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MEMBRES DU CONSEIL NATIONAL 

Nom Poste au CLFC  Titre Société

M. John C. Eaton, 
KStJ, O. Ont, D.Com

Président national
Président du conseil 
d’administration

Eaton’s of Canada

M. Miller H Ayre, CM Vice-président national Éditeur émérite St. John’s Telegram

Mgén Dennis C. Tabbernor, 
CMM, MSM, CD

Chef – Réserves et cadets
Chef – Réserves 
et cadets

Forces canadiennes

Commodore J.R. MacIsaac, 
OMM, CD

Directeur général – 
Réserves  et cadets

Directeur général – 
Réserves  et cadets

Forces canadiennes

Mme Valerie Keyes, CD, MA Directrice exécutive Directrice exécutive 
Conseil de liaison des 
Forces canadiennes

M. C. Scott Shepherd
Président, Colombie 
Britannique

Fondateur et directeur 
général

NORTHSTAR Trade 
Finance Inc.

M. Gary Agnew, CMC, CHRP Président, Alberta Partenaire Cenera Inc.

Mme Vaughn Schofi eld
Présidente, 
Saskatchewan

Présidente et 
directrice générale

Western Limited, 
Group of Companies

M. Bob Vandewater
Président, Manitoba et 
Nord-Ouest de l’Ontario

Vice-président CIBC Wood Gundy

Mme Sonja Bata, OC Présidente, Ontario Directrice Bata Limited

Me Jean Fournier, CM, C.Q., 
Ad.E.

Président, Québec Président
Groupe de Fournier 
Inc.

Mme Elisabeth Rybak
Présidente, 
Nouveau-Brunswick

Fondatrice Novagrowth

Me George Cooper, CM, CD, CR
Président, 
Nouvelle-Écosse

Président du Conseil 
d’administration

McInnes Cooper

M. Robert (Bob) Bateman
Président, 
Île-du-Prince-Édouard

Propriétaire 
et président

Prince Edward Air Ltd.

M. Bill Mahoney, OMM, CD
Président, 
Terre-Neuve et Labrador

Président et 
directeur général

Regal Realty Limited

M. Kevin McLeod, CD
Président, Territoires du 
Nord-Ouest

Directeur, routes 
et marine

Ministère des 
transports, gouver-
nement des Territoires 
du Nord-Ouest

M. Dale Hedges, 
CMA, CMD, FCMA

Conseiller stratégique Président
Western Management 
Consultants
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32 Adresse postale :
Directrice exécutive
Conseil de liaison des Forces canadiennes
Quartier général de la Défense nationale
Édifi ce Major-général George R. Pearkes
101, Promenade du Colonel-By
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2

Adresse civique :
Édifi ce Capital Square
222, rue Queen, 8e étage
Ottawa (Ontario)

Numéro de téléphone sans frais : 1-800-567-9908 / région d’Ottawa 613-995-8700
TTY/TDD : 1-800-467-9877

Télécopieur : 613-996-1618

Courriel : CLFC@forces.gc.ca

Site Web : www.cfl c-clfc.forces.gc.ca

Directrice exécutive – Mme Valerie Keyes
Valerie.Keyes@forces.gc.ca
613-996-3691 

Coordonnatrice – Lieutenant-colonel Heather Thorne-Albright, CD 
Heather.Thorne-Albright@forces.gc.ca
613-995-7715

Offi cier des opérations et de la planifi cation – Capitaine de corvette Heather Gerrior
Heather.Gerrior@forces.gc.ca
613-992-3284

Offi cier d’administration – Capitaine de corvette Murray Hatt, CD
Murray.Hatt@forces.gc.ca
613-995-6232

Offi cier de politique et de communications – Major Kim Saunders, CD
Kim.Saunders@forces.gc.ca
613-996-9410

Offi cier des affaires publiques – Capitaine John Weingardt, CD
John.Weingardt@forces.gc.ca
613-996-6135

COORDONNÉES 
DU SECRÉTARIAT


